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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. Il Presidente della Repubblica è autorizza~
to a ratificare la convenzione sulla legge
applicabile ai trusts e sul loro riconoscimento,
adottata a L'Aja il 10 luglio 1985.

Art.2.

1. Piena ed intera esecuzione è data alla
convenzione di cui all'articolo 1 a decorrere
dalla sua entrata in vigore in conformità a
quanto disposto dall'articolo 30 della conven~
zione stessa.

Art. 3.

1. La presente legge entra in vigore il giorno
successivo a quello della sua pubblicazione
nella Gazzetta Ufficiale.
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CONVENTION RELATIVE A LA LOI APPLICABLE AU TRUST ET A
SA RECONNAISSANCE

Les Etats signataires de la présente Convention,
Considérant que Ie trust est une institution caractéristique creee

par les juridictions d'équité dans les pays de common law, adoptée
par d'autres pays avec certaines modifications,

Sont convenus d'établir des dispositions communes sur la loi
applicable au trust et de régler les problèmes les plus importants
relatifs à sa reconnaissance,

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et d'adopter
les dispositions suivantes:

CHAPITRE PREMIER.

CHAMP D'APPLICATION

Article premier.

La présente Convention détermine la loi applicable au trust et
régit sa reconnaissance.

Article 2.

Aux fins de la Convention, Ie terme « trust» vise les relations
juridiques créées par une personne, Ie constituant ~ par acte entre
vifs ou à cause de mort ~ lorsque des biens ont été placés sous Ie
contròle d'un trustee dans l'intéret d'un bénéficiaire ou dan.s un but
déterminé.

Le trust présente les caracteristiques suivantes:

a) les biens du trust constituent une masse distincte et ne font
pas partie du patrimoine du trustee;

b) Ie titre relatif aux biens du trust est établi au nom du
trustee ou d'une autre personne pour Ie compte du trustee;

c) Ie trustee est investi du pouvoir et chargé de l'obligation,
dont il doit rendre compte, d'administrer, de gérer ou de disposer
des biens selon les termes du trust et les régles particulières impo~
sées au trustee par la loi.

Le fait que Ie constituant conserve certaines prérogatives ou que
Ie trustee posséde certains droits en qualité de bénéficiaire ne s'op~
pose pas nécessairement à l'existence d'un trust.
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Article 3.

La Convention ne s'applique qu'aux trusts créés volontairement
et don t la preuve est apportée par écrit.

Article 4.

La Convention ne s'applique pas à des questions preliminaires
relatives à la validité des testaments ou d'autres actes juridiques par
lesquels des biens sont transférés au trustee.

Article 5.

La Convention ne s'applique pas dans la mesure où la~ loi
déterminée par Ie chapitre II ne connait pas !'institution du trust ou
la catégorie de trust en cause.

CHAPITRE II.

LOI APPLICABLE

Article 6.

Le trust est régi par la loi choisie par le constituant. Le choix
doit etre exprés ou résulter des dispositions de l'acte créant Ie trust
ou en apportant la preuve, interprétées au besoin à l'aide des
circonstances de la cause.

Lorsque la loi choisie en application de l'alinéa précédent ne
connait pas !'institution du trust ou la catégorie de tl"4st en cause,
ce choix est sans effet et la loi déterminée par l'article 7 est
applicable.

Article 7.

Lorsqu'il n'a pas été choisi de loi, Ie trust est régi par la loi
avec laquelle il présente les liens les plus étroits.

Pour déterminer la loi avec laquelle Ie trust présente les liens
les plus étroits, il est tenu compte notamment:

a) du lieu d'administration du trust désigné par Ie constituant;

b) de la situation des biens du trust;

c) de la résidence ou du lieu d'établissement du trustee;

d) des objectifs du trust et des lieux où ils doivent étre
accomplis.
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Article 8.

La loi déterminée par les articles 6 ou 7 régit la validité du
trust, son interprétation, ses effets ainsi que l'administration du
trust.

Cette loi régit notamment:

a) la désignation, la démission et la révocation du trustee,
l'aptitude particuliére à exercer les attributions d'un trustee ainsi que
la transmission des fonctions de trustee:

b) les droit et obligations des trustee entre eux;

c) Ie droit du trustee de déléguer in tout ou en partie l'exécu~
tion dé ses obligations ou l'exercice de ses pouvoirs;

d) les pouvoirs du trustee d'administrer et de disposer des biens
du trust, de les constituer en sfuetés et d'acquérir des biens nouveaux;

e) les pouvoirs du trustee de faire des investissements;

f) les restrictions relatives à la durée du trust et aux pouvoirs
de mettre en réserve les revenus du trust;

g) les relations entre Ie trustee et les bénéficiaires, y compris
la responsabilité personnelle du trustee enverse les bénéficiaires;

h) la modification ou la cessation du trust;

i) la répartition des biens du trust;

j) l'obligation du trustee de rendre compte de sa gestion.

Article 9.

Dans l'application du présent chapitre, un élément du ~rust
susceptible d'etre isolé, notamment son administration, peut etre
régi par une loi distincte.

Article 10.

La loi applicable à la validité du trust régit la possibilité de
remplacer cette loi, ou la loi applicable à un élément du trust
susceptible d'etre isolé, par une autre loL

CHAPITRE III.

RECONNAISSANCE

Article Il.

Un trust cree conformement à loi déterminée par Ie chapitre
précédent sera reconnu en tant que trust.

La reconnaissance implique au moins que les biens du trust
soient distincts du patri moine personnel du trustee et que Ie trustee
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PUl!'>M-;agir comme demandeur au défendeur, au comparaitre en
qualité de trustee devant un notai re ou toute personne exerçant une
autorité publique.

Dans la mesure où la loi applicable au trust Ie requiert ou Ie
prévoit, cette reconnaissance implique notamment:

a) que les créanciers personnels du trustee ne puissent pas
saisir les biens du trust;

b) que les biens du trust soient séparés du patri moine du
trustee en cas d'insolvabilité ou de faillite di celui~ci;

c) que les biens du trust ne fassent pas partie du régime
matrimonial ni de la succession du trustee;

_ d) que la revendication des biens du trust soit permise, dans
les cas où Ie trustee, en violation des obligations résultant du trust, a
confondu les biens du trust avec ses biens personnels ou en a
disposé. Toutefois, les droits et obligations d'un tiers détenteur des
biens du trust demeurent régis par la loi déterminée par les règles
de conflit du for.

Article 12.

Le trustee qui désire faire inserire dans un registre un bien
meuble ou immeuble, ou un titre s'y rapportant, sera habilité à
requérir !'inscription en sa qualité de trustee ou de telle façon que
l'existence du trust apparaisse, pour autant que ce ne soit pas
interdit par la loi de l'Etat où l'inscription doit avoir lieu ou
incompatible avec cette loi.

Article 13.

Aucun Etat n'est tenu de reconnaitre un trust don t les éléments
significatifs, à l'exception du choix de la loi applicable, du lieu
d'administration et de la résidence habituelle du trustee, sont rat~
tachés plus étroitement à des Etats qui ne connaissent pas l'institu~
tion du trust ou la catégorie de trust en cause.

Article 14.

La Convention ne fait pas obstacle à l'application de règles de
droit plus favorables à la reconnaissance d'un trust.



Atti parlamentari ~ 7 ~ Senato della Repubblzca ~ 1356

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

CHAPITRE IV.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 15.

La Conventions ne fait pas obstacle à l'application des disposi~
tions de la loi désignée par les règles de conflit du for lorsqu'il ne
peut etre dérogé à ces dispositions par une manifestation de volonté,
notamment dans les matières suivantes:

a) la protection des mineurs et des incapables;

b) les effets personnels et patrimoniaux du mariage;

c) les testaments et la dévolution des successions, spécialement
la réserve;

d) Ie transfert de propriété et les suretés réelles;

e) la protection des créanciers en cas d'insolvabilité;

f) la protection des tiers de bonne foi à d'autres égards.

Lorsque les dispositiops du paragraphe précédent font obstacle à
la reconnaissance du trust, Ie juge s'efforcera de donner effet aux
objectifs du trust par l'autres moyens juridiques.

Article 16.

La Convention ne porte pas atteinte aux dispositions de la loi du
for dont l'application s'impose me me aux situations internationales
quelle que soit la loi désignée par les régles de conflit de lois.

A titre exceptionnel, il peut également etre donné effet aux
règles de me me nature d'un autre Etat qui présente avec l'objet du
litige un lien suffisamment étroit.

Tout Etat contractant pourra déclarer, par une réserve, qu'il
n'appliquera pas la disposition du deuxième alinéa du présent ar~
ticle.

Article 17.

Au sens de la Convention, Ie terme « loi» designe les règles de
droit en vigueur dans un Etat à l'exclusion des règles de conflit de
lois.

Article 18.

Les dispositions de la Convention peuvent ètre écartées si leur
application est manifestement incompatible avec l'ordre public.
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Article 19.

La Convention ne porte pas atteinte à la compétence des Etats
en matière fiscale.

Article 20.

Tout Etat contractant pourra, à tout moment, déclarer que les
dispositions de la Convention seront étendues aux trusts créés par
une décision de justice,

Cette déclaration sera notifiée au Ministère des Affaire~ Etran~
gères du Royaume des Pays~Bas et prendra effet Ie jour de la
réception de cette notification.

L'article 31 est applicable par analogie au retrait de cette décla~
ration.

Article 21.

Tout Etat contractant pourra se réserver Ie droit de n'appliquer'
les dispositions du chapitre III qu'aux trusts don t la validité est
régie par la loi d'un Etat contractant.

Article 22.

La Convention est applicable quelle que soit la date à laquele Ie
trust a été créé.

Toutefois, un Etat contractant pourra se réserver le droit de ne
pas appliquer la Convention à un trust créé avant la date de l'entrée
en vigueur de la Convention pour cet Etat.

Article 23.

A l'effet de déterminer la loi applicable selon la Convention,
lorsqu'un Etat comprend plusieurs unités territoriales dont chacune
a ses propres régles en matiére de trust, toute référence à la loi de
cet Etat sera considérée comme visant la loi en vigueur dans l'unité
territoriale concernée.

Articlè 24.

Un Etat dans lequel différent~ unités territoriales ont leurs
propres règles de droit en matière di trust n'est pas tenu d'appliquer
la Convention aux conflits de lois intéressant 'uniquement ces unités
terri toriales.
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Article 25.

La Convention ne déroge pas aux instruments internationaux
auxquels un Etat contractant est ou sera Partie et qui contiennent
des dispositions sur les matières réglées par la présent Convention.

CHAPITRE V.

CLAUSES FINALES

Article 26.

Taus Etats, au moment de la signature, de la ratification, de
l'acceptation, de l'approbatian au de l'adhésion, au au moment d'une
déclaratiòn faite en vertu de l'article 29, pourra faire les réserves
prévues aux articles 16, 21 et 22.

Aucune autre réserve ne sera admise.
Tout Etat contractant pourra, à tout moment, retirer une réserve

qu'i! aura faite; l'effet de la réserve cessera Ie premier jour du
troisième mois du calendrier aprés la notification du retrait.

Article 27.

La Convention est ouverte à la signature des Etats qui étaient
membres de la Conférence de La Haye de droit international privé
lors de sa Quinzième session.

Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments de
ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprés du
Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

Article 28.

Tout autre Etat pourra adhérer à la Convention après son entrée
en vigueur en vertu de l'article 30, alinéa premier.

L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Ministère des
Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat adhé~
rant et les Etats contractants qui n'auront pas éléve d'objection à
son encontre dans les douze mois après la réception de la notifica-
tion prévue à l'article 32.

Une telle objection pourra également etre élevée par tout Etat
Membre au moment d'une ratification, acceptation ou approbation
de la Convention, ultérieure à l'adhésion. Ces objections seront notifiées
au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.
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Article 29.

Un Etat qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales
dans lesquelles des systèmes de droit différents s'appliquent pourra,
au moment de la signature, de là ratification, de l'acceptation, de
l'approbation ou de l'adhésion, déclarer que la présente Convention
s'appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou
à plusieurs d'entre elles, et pourra à tout moment modifier cette
déclaration en faisant une nouvelle déclaration. Ces déclarations
seront notifiées au Ministère des Affaires Etrangères des Pays~Bas et
indiqueront expressément les unités territoriales auxquelles la
Convention s'applique.

Si un Etat ne fait pas de déclaration en vertu du présent article,
la Convention s'appliquera a l'ensemble du territoire de cet Etat.

Article 30.

La Convention entrera en vigueur Ie premier jour du troisième
mois du calendrier après Ie dépòt du troisième instrument dt:; ratifi~
cation, d'acceptation ou d'approbation prévu par l'article 27.

Par la suite, la Convention entrera en vigueur:

a) pour chaque Etat ratifiant, acceptant ou approuvant posté~
rieurement, Ie premier jour du troisième mois du calendrier après Ie
dépòt de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approba~
tion;

b) pour tout Etat adhérant, Ie premier jour du troisième mois
du calendrier après l'expiration du dèlai visé à l'article 28;

c) pour les unités territoriales auxquelles la Convention a été
étendue conformément à l'article 29, Ie premier jour du troisième
mois du calendrier après la notification visée dans cet article.

Articlé 31.

Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente Convention
par une notification formelle adressée par écrit au Ministère des
Affaires Etrangères des Pays~Bas, dépositaire de la Convention.

La dénonciation prendra effet Ie premier jour du mois suivant
l'expiration d'une période de six mois aprés la date de réception de
la notification par Ie dépositaire, ou à toute autre date ultérieure
spécifiée dans la notification.

Article 32.

Le Ministère des Affaires Etrangères des Pays~Bas notifiera aux
Etats Membres de la Conférence. ainsi qu'aux Etats qui auront
adhéré conformément aux dispositions de l'article 28:
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(1) les signatures, ratifications, acceptat't)!ls er approbations
Ivi~ees à l'article 27;

b) la date à laquelle la Convention entrera en vigueur confor~
mément aux dispositions de l'article 30;

c) les adhésions et les objections vis~es à l'article 28;

d) les extensions visées à l'article 29;

e) les declarations visées à l'article 20;

f) les réserves ou les retraits de réserve prévue à l'article 26;

g) les dénonciations visées à l'article 31.

En foi de quoi, les soussignés, dùment autorisés, ont signé la
présente Convention.

Fait à La Haye, Ie 1 juillet 1985, en français et en anglais, les
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera
déposé dans les archives du Gouvernement du Royaume des Pays~
Bas et dont une copie certifiée conforme sera remise, par la voie
diplomatique, à chacun ges Etats Membres de la Conférence de La
Haye de droit international privé lors de sa Quinzième session.
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TRADUZIONE NON UFFICIALE

CONVENZIONE RELATIVA ALLA LEGGE SUI TRUSTS
ED AL LORO RICONOSCIMENTO

Gli Stati firmatari della presente Convenzione,

considerando che il trust è un istituto peculiare creato dai
tribunali di equità dei paesi della Common Law, adottata da altri
paesi con alcune modifiche,

hanno convenuto di stabilire disposizioni comuni relative alla
legge applicabile al trust e di risolvere i problemi più importanti
relativi al suo riconoscimento;

hanno deciso di stipulare a tal fine una Convenzione e di
adottare le seguenti disposizioni:

CAPITOLO I.

CAMPO DI APPLICAZIONE

Articolo 1.

La presente Convenzione stabilisce la legge applicabile al trust e
regola il suo riconoscimento.

Articolo 2.

Ai fini della presente Convenzione, per trust s'intendono i
rapporti giuridici istituiti da una persona, il costituente ~ con atto
tra vivi o mortis causa ~ qualora dei beni siano stati posti sotto il
controllo di un trustee nell'interesse di un beneficiario o per un fine
specifico.

Il trust presenta le seguenti caratteristiche:

a) i beni del trust costituiscono una massa distinta e non
fanno parte del patrimonio del trustee;

b) i beni del trust sono intestati a nome del trustee o di
un'altra persona per conto del trustee ;

c) il trustee è investito del potere e onerato dell'obbligo, di cui
deve rendere conto, di amministrare, gestire o disporre beni secondo
i termini del trust e le norme particolari impostcgli dalla legge.
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11 l'ateo che il costituente conservi alcune prerogative o che il
tnlSlee stesso possieda alcuni diritti in qualità di beneficiario non è
necessariamente incompatibile con l'esistenza di un trust.

Articolo 3.

La Convenzione si applica solo ai trusts costituiti volontaria~
mente e comprovati per iscritto.

Articolo 4.

La Convenzione non si applica a questioni preliminari relative
alla validità dei testamenti o di altri atti giuridici, in virtù dei quali
determinati beni sono trasferiti al trustee.

Articolo 5.

La Convenzione non si applica qualora la legge specificata al
capitolo II non preveda !'istituto gel trust o la categoria di trust in
questione.

CAPITOLO II.

LEGGE APPLICABILE

Articolo 6.

Il trust è regolato dalla legge scelta dal costituente. La scelta
deve essere espressa, oppure risultare dalle disposizioni dell'atto che
costituisce il trust o porta!1done la prova, interpretata, se necessario,
avvalendosi delle circostanze del caso.

Qualora la legge scelta in applicàzione del precedente paragrafo
non preveda !'istituzione del trust o la categoria del trust in que~
stione, tale scelta non avrà valore e verrà applicata la legge di cui
all'articolo 7.

Articolo 7.

Qualora non sia stata scelta alcuna legge, il trust sarà regolato
dalla legge con la quale ha più stretti legami.
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Per determinare la legge con la quale un trust ha più strettJ
legami, si tiene conto in particolare:

a) del luogo di amministrazione del trust designato dal costi~
tuente;

b) della situazione dei beni del trust;

c) della residenza o sede degli affari del trustee;

d) degli obiettivi del trust e dei luoghi dove dovranno essere
realizza ti .

Articolo 8.

La legge specificata agli articoli 6 o 7 regola la validità del
trust, la sua interpretazione, i suoi effetti e l'amministrazione del
trust.

In particolare, la legge dovrà regolamentare:

a) la nomina, le dimissioni e la revoca del trustee, la capacità
particolare di esercitare le mansioni di trustee e la trasmissione delle
funzioni di trustee;

b) i diritti e gli obblighi dei trustees tra di loro;

c) il diritto del trustee di delegare, in tutto o in parte, l'esecu~
ZlOne dei suoi obblighi o 1'esercizio dei suoi poteri;

d) i poteri del trustee di amministrare o disporre dei beni del
trust, di darli in garanzia e di acquisire nuovi beni;

e) i poteri del trustee di effettuare investimenti;

f) le restrizioni relative alla durata del trust ed ai poteri di
accantonare gli introiti del trust;

g) i rapporti tra il trustee ed i beneficiari, ivi compresa la
responsabilità personale del trustee verso i beneficiari;

h) la modifica o la cessazione del trust;

i) la ripartizione dei beni del trust;

j) 1'obbligo del trustee di render conto della sua gestione.

Articolo 9.

Nell'applicazione del presente capitolo aspetti del trust che pos~
sono essere trattati a parte, in particolare le questioni amministra~
tive, potranno essere regolati da una legge diversa.
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Articolo 10.

La legge applicabile alla validità del trust stabilisce la possibilità
di sostituire detta legge, o la legge applicabile ad un elemento del
trust che può essere trattato a parte, con un'altra legge.

CAPITOLO III.

RICONOSCIMENTO

Articolo Il.

Un trust costituito in conformità alla legge specificata al prece~
dente capitolo dovrà essere riconosciuto come trust. Tale riconosci~
mento implica quanto meno che i beni del trust siano separati dal
patrimonio personale del trustee, che il trustee abbia le capacità di
agire in giudizio ed ~ssere citato in giudizio, o di comparire in
qualità di trustee davanti a un notaio o altra persona che rappresenti
un'autorità pubblica.

Qualora la legge applicabile al trust lo richieda, o lo preveda,
tale riconoscimento implicherà, in particolare:

a) che i creditori personali del trustee non possano sequestrare
beni del trust;

b) che i beni del trust siano separati dal patrimonio del trustee
in caso di insolvenza di quest'ultimo o di sua bancarotta;

c) che i beni del trust non facciano parte del regime matrimo~
niale o della successione dei beni del trustee;

d) che la rivendicazione dei beni del trust sia permessa qua~
lora il trustee, in violazione degli obblighi derivanti dal trust, abbia
confuso i beni del trust con i suoi e gli obblighi di un terzo
possessore dei beni del trust rimangono soggetti alla legge fissata
dalle regole di conflItto del foro.

Articolo 12.

Il trustee che desidera registrare i beni mobili e immobili, o i
documenti attinenti, avrà facoltà di richiedere la iscrizione nella sua
qualità di trustee o in qualsiasi altro modo che riveli 1'esistenza del
trust, a meno che ciò non sia vietato o sia incompatibile a norma
della legislazione dello Stato nel quale la registrazione deve aver
luogo.
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Articolo 13.

Nessuno Stato è tenuto a riconoscere un trust i cui elementi
importanti, ad eccezione della scelta della legge da applicare, del
luogo di amministrazione e della residenza abituale del trustee, sono
più strettamente connessi a Stati che non prevedono l'istituto del
trust o la categoria del trust in questione.

Articolo 14.

La Convenzione non ostacolerà l'applicazione di norme di legge
più favorevoli al riconoscimento di un trust.

CAPITOLO IV.

DISPOSIZIONI GENERALI

Articolo 15.

La Convenzione non ostacolerà l'applicazione delle disposizioni
di legge previste dalle regole di conflitto del foro, allorché non si
possa derogare a dette disposizioni mediante una manifestazione
della volontà, in particolare nelle seguenti materie:

a) la protezione di minori e di incapaci;

b) gli effetti personali e patrimoniali del matrimonio;

c) i testamenti e la devoluzione dei beni successori, in partico~
lare la legittima;

d) il trasferimento di proprietà e le garanzie reali;

e) la protezione di credi tori in casi di insolvibilità;

f) la protezione, per altri motivi, dei terzi che agiscono in
buona fede.

Qualora le disposizioni del precedente paragrafo siano di osta~
colo al riconoscimento del trust, il giudice cercherà di realizzare gli
obiettivi del trust con altri mezzi giuridici.

Articolo 16.

La Convenzione non pregiudica le disposizioni legislative del
foro che devono essere applicate anche per situazioni internazionali
indipendentemente dalla legge designata dalle regole di conflitto di
leggi.
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:;1 ..:aSl eccezionali, si può altresì dare effetto alle norme della
S!èSSa natura di un altro Stato che abbia con l'oggetto della contro~
versia un rapporto sufficientemente stretto.

Ciascuno Stato contraente potrà, mediante una riserva, dichia~
rare che non applicherà la disposizione del secondo paragrafo del
presente articolo.

Articolo 17.

Ai sensi della Convenzione, il termine « legge» indica le norme
di legge in vigore in uno Stato, ad eccezione delle regole di conflitto
di legge~

Articolo 18.

Le disposizioni della Convenzione potranno essere non osservate
qualora la loro applicazione sia manifestamente incompatibile con
l'ordine pubblico.

Articolo 19.

La Convenzione non pregiudicherà la competenza degli Stati in
materia fiscale.

Articolo 20.

Ogni Stato contraente potrà, in qualsiasi momento, dichiarare
che le disposizioni della Convenzione saranno estese ai trusts costi~
tuiti in base ad una decisione giudiziaria.

Tale dichiarazione sarà notificata al Ministero degli Affari Esteri
del Regno dei Paesi Bassi ed entrerà in vigore dal giorno di ricevi~
mento della notifica.

L'articolo 31 è applicabile, per analogia, al ritiro di detta dichia~
razione.

Articolo 21.

Ciascuno Stato contraente potrà riservarsi il diritto di applicare
le disposizioni del capitolo III solo ai trusts la cui validità è regolata
dalla legge di uno Stato contraente.

Articolo 22.

La Convenzione è applicabile ai trusts a prescindere dalla data
della loro costituzione.
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1 uttavia, uno Stato contraente potrà riservarsi il diritto dI nùn
applicare la Convenzione ad un trust costituito prima dell'entrata in
vigore della Convenzione per detto Stato.

Articolo 23.

Ai fini di identificare la legge applicabile ai sensi della Conven~
zione, qualora uno Stato comprenda var..ie unità territoriali, ciascuna
con le proprie norme di legge per quanto riguarda il trust, ogni
riferimento alla legge di detto Stato sarà considerato come relativo
alla legge in vigore nell'unità territoriale in questione.

Articolo 24.

Uno Stato all'interno del quale varie unità territoriali hanno le
proprie norme di legge in materia di trust non è tenuto ad applicare
la Convenzione ai conflitti di legge che interessano unicamente que~
ste unità territoriali.

Articolo 25.

La Convenzione non deroga ad alcun altro strumento internazio~
naIe di cui uno Stato contraente è o sarà parte e che contengono
disposizioni sulle materie regolamentate dalla presente Convenzione.

CAPITOLO V.

CLAUSOLE FINALI

Articolo 26.

Ciascuno Stato, al momento della firma, della ratifica, dell'accet~
tazione, dell'approvazione o dell'adesione, o, al momento di una
dichiarazione resa ai sensi dell'articolo 29, potrà esprimere le riserve
previste agli articoli 16,21 e 22.

Nessun'altra riserva sarà consentita.
Ciascuno Stato contraente potrà, in ogni momento, ntIrare una

riserva da esso espressa; tale riserva cesserà di avere effetto il primo
giorno del terzo mese dopo la notifica del ritiro.

Articolo 27.

La Convenzione sarà aperta alla firma degli Stati che erano
membri della Conferenza de l'Aja di diritto internazionale privato al
momento della sua quindicesima sessione.



Atti parlamentari ~ 19 ~ Senato della Repubblica ~ 1356

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

Sarà ratificata, accettata o approvata e gli strumenti di ratifica,
accettazione o approvazione saranno depositati presso il Ministero
degli Affari Esteri del Regno dei Paesi Bassi.

Articolo 28.

Ogni altro Stato potrà aderire alla Convenzione dopo la sua
entrata in vigore in virtù dell'articolo 30, par. 1.

Lo strumento di adesione sarà depositato presso il Ministero
degli Affari Esteri del Regno dei Paesi Bassi.

L'adesione avrà effetto solo per quanto riguarda i rapporti tra lo
Stato aderente e gli Stati contraenti che non avranno mosso obie~
zioni alla succitata adesione entro dodici mesi dal ricevimento della
notifica di cui all'articolo 32.

Ogni Stato membro potrà altresì muovere tali obiezioni al mo~
mento della ratifica, accettazione o approvazione della Convenzione,
successiva all'adesione. Tali obiezioni saranno notificate .al Ministero
degli Affari Esteri del Regno dei Paesi Bassi.

Articolo 29.

Uno Stato che comprenda due o più unità territoriali nelle quali
vengono applicati sistemi giuridici diversi, potrà, al momento della
firma, della ratifica, dell'accettazione, dell'approvazione o dell'ade~
sione, dichiarare che la presente Convenzione sarà applicata a tutte
le sue unità territoriali, o solamente a una o più di esse, e potrà, in
qualunque momento, modificare detta dichiarazione, formulando una
nuova dichiarazione. Tali dichiarazioni saranno notificate al Mini~
stero degli Affari Esteri del Regno dei Paesi Bassi, e indicheranno
espressamente le unità territoriali alle quali si applica la Conven~
zione.

Se uno Stato non effettuerà' dichiarazioni in base al presente
articolo, la Convenzione sarà applicata a tutte le unità territoriali di
detto Stato.

Articolo 30.

.La Convenzione entrerà in vigore il primo giorno del terzo mese
dopo il deposito del terzo strumento di ratifica, accettazione o
approvazione previsto dall'articolo 27.

Successivamente la Convenzione entrerà in vigore:

a) per ogni Stato che la ratifichi, l'accetti, o l'approvi successi~
vamente, il primo giorno del terzo mese dopo il deposito del suo
strumento di ratifica, di accettazione o di approvazione;

b) per ogni Stato aderente, il primo giorno del terzo mese
dopo la scadenza del termine di cui all'articolo 28;
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c) per le unità territoriali alle quali la Convenzione è stata
estesa in conformità all'articolo 2Y, il primo giorno del terzo mese
d9PO la notifica di cui a detto articolo.

Articolo 31.

Ogni Stato contraente potrà denunciare la presente Convenzione
mediante notifica formale per iscritto, indirizzata al Ministero degli
Affari Esteri del Regno dei Paesi Bassi, depositario della Conven~
zione.

La denuncia entrerà in vigore dal primo giorno del mese succes~
sivo alla scadenza di un periodo -di sei mesi dopo la data di
ric~vimento della notifica da parte del depositario, o ad ogni altra
data successiva, specificata nella notifica.

Articolo 32.

Il Ministero degli Affari Esteri del Regno dei Paesi Bassi notifi~
cherà agli Stati membri della Conferenza, nonché agli Stati che vi
avranno aderito, in conformità alle disposizioni dell'articolo 28:

a) le firme e le ratifiche, le accettazioni e le approvazioni di
cui all'articolo 27;

b) la data alla quale la Convenzione entrerà in vigore in
conformità alle disposizioni dell'articolo 30;

c) le adesioni e le obiezioni alle adesioni di cui all'articolo 28;

d) le estensioni di cui all'articolo 29;

e) le dichiarazioni di cui all'articolo 20;

f) le riserve o i diritti di riserva di cui all'articolo 26;

g) le denunce di cui all'articolo 31.

In fede di che, i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno
firmato la presente Convenzione.

Fatto a l'Aja, il 1° luglio 1985, in francese ed inglese, i due testi
facenti ugualmente fede, in un unico esemplare che sarà depositato
negli archivi del Governo del Regno dei Paesi Bassi, e di cui una
copia autenticata sarà consegnata, per le vie diplomatiche, a cia~
scuno Stato membro della Conferenza de l'Aja di diritto internazio~
naIe privato al momento della sua 15ma sessione.


